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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3258

Convention collective nationale

IDCC : 1597. − BÂTIMENT

Ouvriers

(Entreprises occupant plus de 10 salariés)

ACCORD DU 30 NOVEMBRE 2006
RELATIF AUX SALAIRES MINIMAUX

À COMPTER DU 1er JANVIER 2007
(NORD - PAS-DE-CALAIS) 

NOR : ASET0750132M
IDCC : 1597

Entre :
La fédération française du bâtiment Nord - Pas-de-Calais ;
La chambre syndicale des installateurs, électriciens du Nord - Pas-de-

Calais,

D’une part, et

L’intersyndicale du bâtiment et des travaux publics CGT-FO ;
L’union régionale construction-bois CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

En application de l’article XII.8 de la convention collective nationale du
bâtiment du 8 octobre 1990 (étendue par arrêté ministériel du 8 février 1991)
concernant les ouvriers employés par les entreprises du bâtiment non visées
par le décret du 1er mars 1962, les parties signataires du présent accord ont
arrêté, à compter du 1er janvier 2007 :

Niveau I, coefficient 150 : 1 290,00 € ;

Niveau I : coefficient 170 :
– partie fixe (PF) : 200 € ;
– valeur du point (VP) : 6,60446 €.



20 CC 2007/5

. .

Niveau II :

– partie fixe (PF) : 200 € ;
– valeur du point (VP) : 6,42603 €.

Niveaux III et IV :

– partie fixe (PF) : 200 € ;
– valeur du point (VP) : 6,29294 €.

Article 2

Le barème des salaires minimaux mensuels base 151,67 heures, en appli-
cation de l’article 1er est le suivant à compter du 1er janvier 2007 :

Niveau I :

– coefficient 150 : 1 290 € ;
– coefficient 170 : 1 322,76 €.

Niveau II :

– coefficient 185 : 1 388,82 €.

Niveau III :

– coefficient 210 : 1 521,52 € ;
– coefficient 230 : 1 647,38 €.

Niveau IV :

– coefficient 250 : 1 773,24 € ;
– coefficient 270 : 1 899,09 €.

Article 3

Conformément au code du travail, le présent accord sera déposé à la
direction générale du travail de Paris et au greffe du conseil de prud’hommes
de Tourcoing.

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord au minis-
tère du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle.

Fait à Marcq-en-Barœul, le 30 novembre 2006.
(Suivent les signatures.)


